STATUTS DE L’ASSOCIATION  

DU FOREX ET DES TRESORIERS DE BANQUE






AFTB

 APPROUVES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE DU 25 juin 2010

ARTICLE 1 :

L’Association du Forex et des Trésoriers de Banque – AFTB est une association sans but lucratif, régie par la loi du 1er juillet 1901, membre fondateur de l’ACI - The Financial Markets Association. Ses membres sont les professionnels des marchés financiers, notamment ceux intervenant sur les marchés de taux et de change, les établissements de crédit, les entreprises d’investissement, ainsi que leurs associations professionnelles. L’AFTB est issue du rapprochement intervenu en date du 13.05.93 entre l’Association des Trésoriers de Banque et des Professionnels de Marché et l’Association des Cambistes en France – Forex Club France.

ARTICLE 2 :

L’Association a pour objet :

· de promouvoir, grâce à la collaboration établie entres ses membres, le développement des activités de marché à travers la création de nouveaux marchés ou instruments, la définition d’usages de place et la concertation de la profession avec les Autorités Bancaires et Financières sur les moyens techniques, le cadre législatif et réglementaire favorisant le développement des activités de marché, 

· de favoriser les liens professionnels et amicaux entre les intervenants des marchés financiers ainsi que les contacts et la collaboration avec des associations poursuivant des objectifs comparables ou connexes en France ou à l’étranger,

· de favoriser la formation professionnelle en contribuant à la définition de ses objectifs et à son organisation,

· de concourir, avec la collaboration des Autorités Bancaires et Financières, à la définition des règles déontologiques applicables à la profession.

ARTICLE 3 :

Le Siège de l’Association est fixé 8 rue du Mail 75002 PARIS, et pourra être transféré en tout autre endroit par décision du Conseil d’Administration.

ARTICLE 4 :

La durée de l’Association est illimitée.

ARTICLE 5 :

L’Association adhère à la fédération intitulée « ACI - The Financial Markets Association » dont le siège est situé 8 rue du Mail 75002 PARIS. En conséquence, les présents statuts ont été mis en conformité lors de leur rédaction avec la charte et les statuts de l’ACI - The Financial Markets Association.

ARTICLE 6 :

L’Association comprend des Membres actifs, des Membres d’honneur, des Membres associés et des Membres retraités. L’admission d’un nouveau membre est subordonnée à l’agrément du Comité Directeur.

Membres actifs:

Peuvent être candidats à l’admission les professionnels des établissements de crédit et des entreprises d’investissement intervenant sur les différents marchés monétaires et financiers, notamment de change et de taux, dans quelque fonction que ce soit.

Les membres actifs doivent répondre aux critères d’admission fixés par l’ACI - The Financial Markets Association et sont agréés par le Comité Directeur de l’Association.

Les membres d’associations cambistes étrangères appelés à exercer leur fonction en France seront accueillis au sein de l’Association pour autant qu’ils répondent aux conditions d’admission et qu’ils aient quitté leur association nationale d’origine.

Membres d’honneur :

Le Conseil d’Administration peut conférer la qualité de membre d’honneur à toute personne physique ou morale, qu’elle soit membre actif ou non, en raison des services éminents qu’elle a rendus à l’Association.

Membres associés :

Peuvent être candidats et admis par le Conseil d’Administration comme membres associés les Associations dont les membres sont susceptibles de devenir membres de l’A.F.T.B. ou qui, par leur activité, sont susceptibles de promouvoir ou de développer l’objet de l’A.F.T.B. tel que défini à l’article 2. Les Membres associés siègent au Conseil d’Administration, par l’intermédiaire d’un représentant désigné à cet effet.

Membres retraités :

Les Membres actifs faisant valoir leur droit à la retraite peuvent être membres retraités.

ARTICLE 7 :

Tout membre actif ou associé est tenu de payer une cotisation annuelle dont le montant est fixé par le Conseil d’Administration et soumis à la ratification de l’Assemblée Générale. Le non-paiement de la cotisation entraîne la radiation de l’Association. Le montant de la cotisation annuelle des membres actifs momentanément privés d’emploi et des membres retraités est laissé à leur appréciation.

ARTICLE 8 :

Il est remis à chaque membre actif, ayant acquitté sa cotisation annuelle, une carte de membre de l’Association.

ARTICLE 9 :

La qualité de membre actif ou associé de l’Association se perd : 

· par la démission,

· par la cessation des activités professionnelles concernées par l’Association,

· par la radiation prononcée pour motif grave par le Président après consultation du Comité Directeur.

La qualité de membre actif est maintenue lorsqu’un membre actif se trouve momentanément privé d’emploi.

Les membres démissionnaires ou radiés ne peuvent prétendre à aucun droit sur les biens de l’Association, ni formuler aucune demande de remboursement des cotisations antérieurement versées.

ARTICLE 10 :

L’Association est administrée par un Conseil d’Administration composé de :

· 40 membres au maximum élus pour une durée de 3 ans par l’Assemblée Générale, à la majorité simple des membres actifs présents ou représentés et des membres associés présents ou représentés, et à vote secret si l’un des membres de l’Association le demande,

· des personnes physiques ayant reçu la qualité de Membres d’Honneur.

Le Conseil se renouvelle par tiers chaque année, le premier ordre de sortie étant déterminé par tirage au sort. Les candidats au Conseil d’Administration doivent faire acte de candidature auprès du Secrétaire Général, au moins 15 jours calendaires avant la date de l’Assemblée Générale. Le mandat d’administrateur est renouvelable. Cependant, en cas d’absences d’un administrateur, constatées par le Comité Directeur, à plus de la moitié des réunions du Conseil d’Administration au cours d’une des années de son mandat, celui-ci ne sera pas renouvelable.

En cas de vacance, le Conseil peut, sur proposition du Comité Directeur, pourvoir au remplacement de ses membres, cette nomination devant être ratifiée par la plus proche Assemblée Générale. Si la ratification de l’Assemblée n’était pas obtenue, les délibérations prises et actes accomplis n’en seraient pas moins valables.

Chaque membre du Conseil d’Administration pourra nommer un suppléant qui sera choisi parmi les membres actifs ou membres associés de l’Association. Ce suppléant pourra, à la demande de l’Administrateur, le représenter au Conseil.

ARTICLE 11 :

Le Conseil se réunit sur convocation par son président ou à la demande de la majorité de ses membres. La présence du quart au moins des membres du Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations. Un membre absent ne peut se faire représenter que par un administrateur qui ne peut recevoir plus de deux procurations, ou par son suppléant.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante. Le procès-verbal des séances, tenu sur un registre spécial, est signé par le Président ou le Secrétaire.

ARTICLE 12 :

Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de l’Association et réaliser ou autoriser tous actes permis à l’Association à l’exception de ceux réservés à l’Assemblée Générale. Il convoque les Assemblées Générales.

ARTICLE 13 :

Le Conseil élit, parmi ses membres, le Président. Le Président doit être membre de l’ACI - The Financial Markets Association. La durée du mandat du Président est de deux ans. Le Président ne peut solliciter que deux mandats pleins consécutifs.

Le Président propose et soumet à l’approbation du Conseil d’Administration la composition du Comité Directeur constitué du Secrétaire Général, des Présidents des Commissions techniques, du Trésorier, du Secrétaire Général adjoint, du Trésorier adjoint.

Le Président est chargé d’exécuter les décisions du Conseil et d’assurer le bon fonctionnement de l’Association qu’il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il préside les Assemblées Générales, les réunions du Conseil d’Administration et du Comité Directeur. Le Président a la possibilité de déléguer ses pouvoirs, mais cette délégation ne peut être permanente et doit être définie et limitée à un objet déterminé. En cas d’empêchement du Président, l’Association est représentée par le membre du Comité Directeur qu’il a désigné, et si aucune disposition n’a été prévue à cet effet, par le Secrétaire Général.

Le Secrétaire Général est chargé de la rédaction des procès-verbaux, de la correspondance, de la tenue des registres prévue par la loi du 1er juillet 1901.

Les membres du Comité Directeur animent la vie associative. Ils ont la responsabilité des travaux techniques  relatifs à leur domaine d’activité, de l’organisation et de l’animation de la vie associative.

Le Trésorier tient les comptes de l’Association et, sous la surveillance du Président, effectue tout paiement et reçoit toute somme. Il est chargé du recouvrement des cotisations, il tient une comptabilité régulière de toutes les opérations et rend compte à l’Assemblée Générale qui statue sur sa gestion.

Le Secrétaire Général adjoint seconde le Secrétaire Général dans l’exercice de ses fonctions et le remplace en cas d’empêchement.

ARTICLE 14 :

L’Assemblée Générale de l’Association comprend les membres actifs, les membres associés et les membres d’honneur qui disposent du droit de vote.

L’Assemblée Générale entend les rapports sur la gestion du Conseil d’Administration et sur la situation financière et morale de l’Association. Elle approuve les comptes de l’exercice, vote le budget et pourvoit, s’il y a lieu, au renouvellement des membres du Conseil d’Administration. Elle se réunit au moins une fois par an, et chaque fois qu’elle est convoquée par le Conseil d’Administration et sur la demande du quart au moins de ses Membres.

L’ordre du jour est fixé par le Conseil d’Administration. Cependant, l’Assemblée délibère sur toutes les questions portées à l’ordre du jour à la demande, formulée par écrit et en termes identiques, de 20 membres au moins de l’Association, adressée au Secrétaire Général 15 jours calendaires au moins avant la réunion.

Les convocations sont envoyées au moins 14 jours calendaires à l’avance et indiquent l’ordre du jour.

Pour délibérer valablement l’Assemblée doit être composée du cinquième au moins de ses membres actifs. Si cette condition n’est pas remplie, l’Assemblée est convoquée de nouveau, elle délibère cette fois valablement quel que soit le nombre de membres présents sur l’ordre du jour de la précédente réunion.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. Les délibérations de l’Assemblée Générale sont consignées par des procès-verbaux inscrits sur le registre spécial et signés par le Président ou le Secrétaire Général. Elle approuve les comptes de l’exercice, pourvoit au renouvellement des membres du Conseil, et d’une manière générale, délibère sur toutes les propositions portées à l’ordre du jour qui touchent au développement de l’Association et à la gestion de ses intérêts.

ARTICLE 15 :

Assemblée Générale Extraordinaire

Les modifications à apporter aux statuts, la dissolution de l’Association, sa fusion ou son union avec d’autres associations poursuivant un but analogue, ne peuvent être votées que par une Assemblée Générale Extraordinaire spécialement convoquée à cet effet.

Les modifications apportées aux statuts sont délibérées et décidées dans les mêmes conditions de quorum que pour les Assemblées Ordinaires, et à la majorité des deux tiers.

Si sur une première convocation, l’Assemblée n’a pu réunir le nombre de membres prévu au paragraphe ci-dessus, il peut être convoqué à quinze jours au moins d’intervalle une deuxième  Assemblée qui délibère valablement à la majorité des membres présents ou représentés.

La dissolution de l’Association ne peut être prononcée que si l’Assemblée Générale Extraordinaire est composée de la moitié au moins de ses membres actifs présents ou représentés. La décision est prise à la majorité des deux tiers des membres actifs présents ou représentés.

Cette Assemblée Générale Extraordinaire détermine souverainement l’emploi qui sera fait de l’actif net de l’Association.

ARTICLE 16 :

Les ressources annuelles de l’Association se composent :

· des cotisations des membres au titre des établissements de crédit ou entreprises d’investissement qui les emploient et à titre individuel,
· des subventions publiques ou privées dans les limites autorisées par la loi,

· des dédommagements perçus en contrepartie du coût des prestations supporté par l’Association,

· des revenus de fonds placés ou de toutes ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires.

L’exercice commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre.

ARTICLE 17 :

Le Président, au nom du Conseil, est chargé de remplir les formalités de déclaration et de publication prescrites par la législation en vigueur. A cet effet, tous pouvoirs sont conférés au Président de l’Association.

ARTICLE 18 :

Les cas non prévus par les statuts sont soumis à l’appréciation du Conseil.

ARTICLE 19 :

Règlement intérieur :

Le Conseil d’Administration pourra, s’il le juge nécessaire, arrêter un règlement intérieur qui déterminera les modalités d’exécution des présents statuts. Ce règlement sera soumis à l’approbation de l’Assemblée Générale.

